
[Prenom][NOM]

[Adresse1]

[Code Postal] [VILLE]

Tél. : 01.23.45.67.89

                                                                                                              [Nom Destinataire]

                                                                                                              [Adresse Destinataire]

                                                                                                              [Code Postal] [VILLE]

                                                                                                              Paris, le 22/06/2026

Objet : Proposition de révision amiable de la pension alimentaire

Madame, Monsieur,

Je me permets de vous écrire au sujet de la pension alimentaire fixée pour notre enfant [prénom de l'enfant], dont le 

montant s'élève actuellement à [montant actuel] euros par mois.

Depuis la décision qui a fixé cette contribution, ma situation a évolué de manière significative. En effet, [nature du 

changement de situation], ce qui modifie de façon durable les conditions prises en compte lors de la fixation initiale et 

justifie, me semble-t-il, un nouvel examen.

Ce changement justifie, à mon sens, un réexamen du montant de la pension. Je vous propose donc de le porter à 

[nouveau montant proposé] euros par mois, montant qui me paraît mieux adapté aux ressources, aux charges et aux 

besoins actuels de notre enfant.

Je tiens à votre disposition l'ensemble des justificatifs attestant de cette évolution, notamment mes derniers bulletins 

de salaire et mon avis d'imposition, afin que vous puissiez apprécier ma demande en toute transparence et que nous 

échangions sereinement à ce sujet.

Mon souhait est de trouver une solution amiable, dans l'intérêt de [prénom de l'enfant] et dans le respect de nos 

obligations respectives. Si cette proposition vous convient, je vous suggère de la formaliser par un accord écrit et 

signé par nous deux, que nous pourrons, si vous le souhaitez, faire homologuer par le juge aux affaires familiales afin 

de lui donner pleine valeur.

Je reste naturellement ouvert à la discussion et à toute contre-proposition de votre part. À défaut d'accord entre nous, 

je serais contraint de saisir le juge aux affaires familiales, seul compétent pour statuer sur cette révision, ce que je 

préférerais éviter au profit d'une entente directe et apaisée.

Dans l'attente de votre réponse, je vous prie de croire, Madame, Monsieur, en l'assurance de mes salutations 

distinguées.

                                                                                                              [Prenom][NOM]

                                                                                                              Signature


